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Arrêté n° 21/CAB/458
portant autorisation d'un système de vidéoproteetion situé

Pharmacie de l'Atlantique/Sne Roussin - Boulevard Edison - 85000 La Roehe sur Yon

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.223-1 à L.223-9, L.251-1 à L.255-1, L.613-13
et R.251-1 à R.253-4 ;

Vu l'arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes
de vidéosurveillance ;

Vu la circulaire du 3 août 2007 annexée à l'arrêté susvisé ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 20-DRCTAJ/2-680 du 12 octobre 2020 portant délégation de signature
à Madame Carine ROUSSEL, sous-préfète, directrice de cabinet du préfet de la Vendée;

Vu l'arrêté préfectoral n° 14/CAB/405 du 17 novembre 2014 portant autorisation, pour une durée
de cinq ans renouvelable, d'un système de vidéoprotection situé Pharmacie de l'Atlantique/Sne Roussin ­
Boulevard Edison - 85000 La Roche sur Yon (13 caméras intérieures et 1 caméra extérieure) ;

Vu la demande de modification du système de vidéoprotection situé Pharmacie de l'Atlantique/Sne Roussin ­
Boulevard Edison - 85000 La Roche sur Yon présentée par Monsieur Thierry ROUSSIN, et ayant fait l'objet
d'un récépissé de dépôt le 29 mars 2021 ;

Vu l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 16 avril 2021 ;

Considérant que l'autorisation du 17 novembre 2014 susvisée est caduque depuis le 17 novembre 2019 et,
de ce fait, qu'il convient de délivrer une nouvelle autorisation pour ce système de vidéoprotection
et non une modification;

Considérant que la demande susvisée est conforme à la législation en vigueur ;

Arrête
Article 1 : Monsieur Thierry ROUSSIN est autorisé(e) , pour une durée de cinq ans renouvelable,
dans les conditions fixées au présent arrêté, à mettre en œuvre à l'adresse sus-indiquée
(Pharmacie de l'Atlantique/Sne Roussin - Boulevard Edison - 85000 La Roche sur Yon) un système
de vidéoprotection conformément au dossier présenté, annexé à la demande enregistrée
sous le numéro 2014/0346 et concernant 14 caméras intérieures et 1 caméra extérieure.
La 15ème caméra intérieure au niveau de la mezzanine à l'étage, partie privée non ouverte au public,
n'entre pas dans le champ d'application de l'article L.252-1 du code de la sécurité intérieure
et n'est donc pas soumise à autorisation préfectorale.

Pour le respect de la vie privée. le champ de vision de la caméra extérieure ne devra pas dépasser les limites
de propriété.

29 rue Delille
85922 La Roche-sur-Yon Cedex 9
Tél. : 02 51 36 70 85 - Mail : prefecture@vendee.gouv.fr
www.vendee.gouv.fr
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Arrêté n° 21/CAB/459
portant autorisation d'un système de vidéoprotection situé

Camping Caravaning Les Vagues - 20 boulevard du Nord - 85470 Bretignolles sur Mer

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite ,

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.223-1 à L.223-9, L.251-1 à L.255-1, L.613-13
et R.251-1 à R.253-4 ;

Vu l'arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes
de vidéosurveillance ;

Vu la circulaire du 3 août 2007 annexée à l'arrêté susvisé ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 20-DRCTAJ/2-680 du 12 octobre 2020 portant délégation de signature
à Madame Carine ROUSSEL, sous-préfète, directrice de cabinet du préfet de la Vendée;

Vu la demande d'autorisation d'un système de vidéoprotection situé Camping Caravaning Les Vagues ­
20 boulevard du Nord - 85470 Bretignolles sur Mer présentée par Monsieur Alexis RAINGEARD, et ayant fait
l'objet d'un récépissé de dépôt le 30 mars 2021 ;

Vu l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 16 avril 2021 ;

Considérant que la demande susvisée est conforme à la législation en vigueur ;

Arrête

Article 1 : Monsieur Alexis RAINGEARD est autorisé(e), pour une durée de cinq ans renouvelable,
dans les conditions fixées au présent arrêté, à mettre en œuvre à l'adresse sus-indiquée
(Camping Caravaning Les Vagues - 20 boulevard du Nord - 85470 Bretignolles sur Mer) un système
de vidéoprotection conformément au dossier présenté, annexé à la demande enregistrée
sous le numéro 2021/0193 et concernant 1 caméra intérieure au niveau de l'accueil et 3 caméras extérieures
au niveau du parking façade rue, du parking accueil et de l'accès du camping
La 2eme caméra intérieure au niveau du bar, partie ouverte exclusivement aux locataires du camping
et non au grand public, n'entre pas dans le champ d'application de l'article L.252-1 du code
de la sécurité intérieure et n'est donc pas soumise à autorisation préfectorale.

Pour le respect de la vie privée. d'une part, le champ de vision des 3 caméras extérieures ne devra pas
dépasser les limites de propriété et, d'autre part, les portes des toilettes ne devront en aucun cas entrer
dans le champ de vision de la caméra intérieure au niveau du bar.

29 rue Delille
85922 La Roche-sur-Yon Cedex 9
Tél. : 02 51 3670 85 - Mail : prefecture@vendee.gouv.fr
www.vendee.gouv.fr
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Arrêté n° 21/CAB/460
portant modification d'un système de vidéoprotection autorisé situé

Pharmacie des 3 Caps - 124 rue Simone Veil - Château d'Olonne ­
85100 Les Sables d'Olonne

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.223-1 à L.223-9, L.251-1 à L.255-1, L.613-13
et R.251-1 à R.253-4 ;

Vu l'arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes
de vidéosurveillance ;

Vu la circulaire du 3 août 2007 annexée à l'arrêté susvisé ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 20-DRCTAJ/2-680 du 12 octobre 2020 portant délégation de signature
à Madame Carine ROUSSEL, sous-préfète, directr ice de cabinet du préfet de la Vendée;

Vu l'arrêté préfectoral n° 20/CAB/129 du 5 février 2020 portant autorisation, pour une durée
de cinq ans renouvelable, d'un système de vidéoprotection situé 124 rue Simone Veil -
Château d'olonne - 85100 Les Sables d'Olonne (4 caméras intérieures) ;

Vu la demande de modification d'un systéme de vidéoprotection autorisé situé Pharmacie des 3 Caps ­
124 rue Simone Veil - Château d'Olonne - 85100 Les Sables d'Olonne présentée par
Monsieur Fabrice HURLUPE, et ayant fait l'objet d'un récépissé de dépôt le 30 mars 2021 ;

Vu l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 16 avril 2021 ;

Considérant que la demande susvisée est conforme à la législation en vigueur ;

Arrête

Article 1 : Monsieur Fabrice HURLUPE est autorisé(e), pour une durée de cinq ans renouvelable,
dans les conditions fixées au présent arrêté à l'adresse sus-indiquée (Pharmacie des 3 Caps ­
124 rue Simone Veil - Château d'Olonne - 85100 Les Sables d'Olonne), à modifier l'installation
de vidéoprotection précédemment autorisée par arrêté préfectoral susvisé (identité du déclarant, identité
de la personne à contacter pour la mise à disposition des images aux forces de l'ordre, identité
des personnes habilitées à accéder aux images et identité de la personne pour l'exercice du droit d'accès
aux images par rapport au système autorisé), conformément au dossier annexé à la demande enregistrée
sous le n° 2012/0236 et conservant le nombre total de caméras à 4 caméras intérieures.

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi:

sécurité des personnes, prévention des atteintes aux biens.

1/ ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.

Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur.

29 rue Delille
85922 La Roche-sur-Yon Cedex 9
Tél. : 02 51 36 7085 - Mail : prefecture@vendee.gouv.fr
www.vendee.gouv.fr
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Arrêté n° 21/CAB/461
portant autorisation d'un système de vidéoprotection situé

Sas Le Perchoir - Avenue François Mitterrand - Olonne sur Mer­
85100 Les Sables d'Olonne

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.223-1 à L.223-9, L.251-1 à L.255-1, L.613-13
et R.251-1 à R.253-4 ;

Vu l'arrêté ministériel du 3 aoOt 2007 portant définition des normes techniques des systèmes
de vidéosurveillance ;

Vu la circulaire du 3 aoOt 2007 annexée à l'arrêté susvisé ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 20-DRCTAJ/2-680 du 12 octobre 2020 portant délégation de signature
à Madame Carine ROUSSEL, sous-préfète, directrice de cabinet du préfet de la Vendée;

Vu la demande d'autorisation d'un système de vidéoprotection situé Sas Le Perchoir
Avenue François Mitterrand - Olonne sur Mer - 85100 Les Sables d'Olonne présentée par
Monsieur Valentin ROUX, et ayant fait l'objet d'un récépissé de dépôt le 31 mars 2021 ;

Vu l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 16 avril 2021 ;

Considérant que la demande susvisée est conforme à la législation en vigueur;

Arrête

Article 1 : Monsieur Valentin ROUX est autorisé(e), pour une durée de cinq ans renouvelable,
dans les conditions fixées au présent arrêté, à mettre en œuvre à l'adresse sus-indiquée
(Sas Le Perchoir - Avenue François Mitterrand - Olonne sur Mer - 85100 Les Sables d'Olonne)
un système de vidéoprotection conformément au dossier présenté, annexé à la demande enregistrée
sous le numéro 2021/0194 et concernant 7 caméras intérieures.

Pour le respect de la vie privée. les portes des toilettes ne devront en aucun cas entrer dans le champ de vision
des caméras.

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi:

sécurité des personnes, prévention des atteintes aux biens, prévention du trafic de stupéfiants.

1/ ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.

Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur.

29 rue Delille
85922 La Roche-sur-Yon Cedex 9
Tél. : 02 51 367085 - Mail: prefecture@vendee.gouv.fr
www.vendee.gouv.fr
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Arrêté n° 21/CAB/462
portant autorisation d'un système de vidéoprotection situé

Boulangerie Tocasolie - 2 rue de l'Eglise - 85450 Sainte Radegonde des Noyers

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.223-1 à L.223-9, L.251-1 à L.255-1, L.613-13
et R.251-1 à R.253-4 ;

Vu l'arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes
de vidéosurveillance ;

Vu la circulaire du 3 août 2007 annexée à l'arrêté susvisé;

Vu l'arrêté préfectoral n° 20-DRCTAJ/2-680 du 12 octobre 2020 portant délégation de signature
à Madame Carine ROUSSEL, sous-préfète, directrice de cabinet du préfet de la Vendée;

Vu la demande d'autorisation d'un système de vidéoprotection situé Boulangerie Tocasolie - 2 rue de l'Eglise ­
85450 Sainte Radegonde des Noyers présentée par Madame Camille MICHEL, et ayant fait l'objet
d'un récépissé de dépôt le 31 mars 2021 ;

Vu l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 16 avril 2021 ;

Considérant que la demande susvisée est conforme à la législation en vigueur ;

Arrête

Article 1 : Madame Camille MICHEL est autorisé(e), pour une durée de cinq ans renouvelable,
dans les conditions fixées au présent arrêté, à mettre en œuvre à l'adresse sus-indiquée
(Boulangerie Tocasolie - 2 rue de l'Eglise - 8450 Sainte Radegonde des Noyers) un système de vidéoprotection
conformément au dossier présenté, annexé à la demande enregistrée sous le numéro 2021/0195
et concernant 2 caméras intérieures.

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi:

sécurité des personnes, secours à personnes-défense contre l'incendie, prévention des atteintes aux biens.

1/ ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.

Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementat ion en vigueur.

29 rue Delille
85922 La Roche-sur-Yon Cedex 9
Tél. : 02 51 36 7085 - Mail : prefecture@vendee.gouv.fr
www.vendee.gouv.fr
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Arrêté n° 21/CAB/463
portant modification d'un système de vidéoprotection autorisé situé

La Pibole/Snc La Pibole Chaumoise - 32 quai George V - 85100 Les Sables d'Olonne

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.223-1 à L.223-9, L.251-1 à L.255-1, L.613-13
et R.251-1 à R.253-4;

Vu l'arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes
de vidéosurveillance ;

Vu la circulaire du 3 août 2007 annexée à l'arrêté susvisé ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 20-DRCTAJ/2-680 du 12 octobre 2020 portant délégation de signature
à Madame Carine ROUSSEL, sous-préfète, directrice de cabinet du préfet de la Vendée ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 20/CAB/071 du 27 janvier 2020 portant autorisation, pour une durée
de cinq ans renouvelable , d'un système de vidéoprotection situé La Pibole - 32 quai George V ­
85100 Les Sables d'Olonne (4 caméras intérieures) ;

Vu la demande de modification du système de vidéoprotection situé La Pibole/Snc La Pibole Chaumoise ­
3 quai George V - 85100 Les Sables d'Olonne présentée par Madame Corinne TAUPIN , et ayant fait l'objet
d'un récépissé de dépôt le t" avril 2021 ;

Vu l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 16 avril 2021 ;

Considérant que la demande susvisée est conforme à la législation en vigueur;

Arrête

Article 1 : Madame Corinne TAUPIN est autorisé(e), pour une durée de cinq ans renouvelable,
dans les conditions fixées au présent arrêté à l'adresse sus-indiquée (La Pibole/Snc La Pibole Chaumoise ­
32 quai George V - 85100 Les Sables d'Olonne), à modifier l'installation de vidéoprotection
précédemment autorisée par arrêté préfectoral susvisé (identité du déclarant, identité de la personne
à contacter pour la mise à disposition des images aux forces de l'ordre, identité des personnes habilitées
à accéder aux images, modalités d'information pour le public et identité de la personne pour l'exercice du droit
d'accès aux images par rapport au système autorisé), conformément au dossier annexé
à la demande enregistrée sous le n° 2013/0182 et portant le nombre total de caméras à 3 caméras intérieures.
La 4ème caméra intérieure au niveau de la réserve, partie privée non ouverte au public, n'entre pas
dans le champ d'application de l'article L.252-1 du code de la sécurité intérieure et n'est donc pas
soumise à autorisation préfectorale.

Pour le respect de la vie privée. les éventuelles caméras orientées vers les présentoirs contenant la presse
diverse ne révéleront pas le genre de lecture que sont susceptibles de lire les clients (toutefois, la personne
filmée devra rester identifiable )
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Arrêté n° 21/CAB/464
portant autorisation d'un système de vidéoprotection situé

Sarl Pilours - 6 avenue de la Comiche - 85270 Saint Hilaire de Riez

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.223-1 à L.223-9, L.251-1 à L.255-1, L.613-13
et R.251-1 à R.253-4 ;

Vu l'arrêté ministériel du 3 aoüt 2007 portant définition des normes techniques des systèmes
de vidéosurveillance ;

Vu la circulaire du 3 aoüt 2007 annexée à l'arrêté susvisé ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 20-DRCTAJ/2-680 du 12 octobre 2020 portant délégation de signature
à Madame Carine ROUSSEL, sous-préfète, directrice de cabinet du préfet de la Vendée;

Vu la demande d'autorisation d'un système de vidéoprotection situé Sarl Pilours - 6 avenue de la Corniche ­
85270 Saint Hilaire de Riez présentée par Monsieur Fabrice COLONNELLO, et ayant fait l'objet d'un récépissé
de dépôt le 9 avril 2021 ;

Vu l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 16 avril 2021 ;

Considérant que la demande susvisée est conforme à la législation en vigueur ;

Arrête

Article 1: Monsieur Fabrice COLONNELLO est autorisé(e), pour une durée de cinq ans renouvelable,
dans les conditions fixées au présent arrêté, à mettre en œuvre à l'adresse sus-indiquée
(Sarl Pilours - 6 avenue de la Corniche - 85270 Saint Hilaire de Riez) un système de vidéoprotection
conformément au dossier présenté, annexé à la demande enregistrée sous le numéro 2021/0213
et concernant 4 caméras intérieures au niveau de l'accueil et 8 caméras extérieures.
Les 3 autres caméras intérieures au niveau de l'entrée du personnel et de la chambre froide,
de l'accès vestiaires et du bureau direction et du sas entrée cave sous-sol, parties privées non ouvertes
au public, n'entrent pas dans le champ d'application de l'article L.252-1 du code de la sécurité intérieure
et ne sont donc pas soumises à autorisation préfectorale.

Pour le respect de la vie privée. d'une part, le champ de vision des 8 caméras extérieures ne devra pas
dépasser les limites de propriété et. d'autre part. les portes des toilettes ne devront entrer en aucun cas entrer
dans le champ de vision des caméras intérieures.
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Arrêté n° 21/CAB/472
portant modification de l'arrêté n° 14/CAB/597 du 9 octobre 2014

portant désignation des personnes habilitées à dispenser la formation
des propriétaires ou détenteurs de chiens de 1ère et 2ème catégorie

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu la loi n° 2008-582 du 20 juin 2008 renforçant les mesures de prévention et de protection des personnes
contre les chiens dangereux;

Vu le décret n° 2009-376 du t" avril 2009 relatif à l'agrément des personnes habilitées à dispenser
la formation prévue à l'article L. 211-13-1 du code rural et au contenu de la formation;

Vu l'arrêté ministériel du 8 avril 2009 fixant les conditions du déroulement de la formation
requise pour l'obtention de l'attestation d'aptitude prévue à l'article L. 211-13-1 du code rural;

Vu l'arrêté ministériel du 8 avril 2009 fixant les conditions de qualification et les capacités matérielles d'accueil
requises pour dispenser la formation et délivrer l'attestation d'aptitude prévue à l'article L. 211-13-1
du code rural;

Vu l'arrêté préfectoral n° 20-DRCTAJ/2-680 du 12 octobre 2020 portant délégation de signature
à Madame Carine ROUSSEL, sous-préfète, directrice de cabinet du préfet;

Vu l'arrêté préfectoral n° 14/CAB/597 du 9 octobre 2014 portant désignation des personnes habilitées
à dispenser la formation des propriétaires ou détenteurs de chiens de 1ere et 2éme catégorie;

Vu les arrêtés préfectoraux n" 14/CAB/763 du 9 décembre 2014, n° 15/CAB/317 du 20 mai 2015, n° 16/CAB/095
du 16 février 2016, n° 16/CAB/627 du 6 octobre 2016, n° 16/CAB/787 du 15 décembre 2016, n° 17/CAB/486
du 4 septembre 2017, n° 17/CAB/576 du 13 novembre 2017, n° 20/CAB/892 du 5 novembre 2020
et n° 21/CAB/221 du 17 mars 2021 portant modification de l'arrêté préfectoral n° 14/CAB/597
du 9 octobre 2014 précité;

Considérant qu'il convient d'établir une nouvelle liste départementale des personnes habilitées à dispenser
la formation des propriétaires ou détenteurs de chiens de 1ère et 2éme catégorie qui doit être mise à jour
au vu des changements d'activité des formateurs et des nouvelles demandes;

Arrête

Article 1: L'annexe de l'arrêté n° 14/CAB/597 du 9 octobre 2014 modifié est remplacée par l'annexe
du présent arrêté.
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Arrêté N° 21/CAB/473
Accordant une dérogation aux hauteurs minimales de survol réglementaires

des agglomérations et des rassemblements de personnes ou d'animaux
sur le département de la Vendée (85) à la société OYA VENDÉE HÉLlCOPTÉRES

Le Préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite ,

Vu le règlement «Aircrew» (UE) n° 1178/2011 modifié de la Commission du 3 novembre 2011,
déterminant les exigences techniques et les procédures administratives applicables au personnel
navigant de l'aviat ion civile conformément au règlement (CE) n0216/2008 du Parlement européen et
du Conseil ;

Vu le règlement d'exécution (UE) n° 923/2012 de la Commission du 26 septembre 2012 établissant
les règles de l'air communes et des dispositions opérationnelles relatives aux services et procédures
de navigat ion aérienne et modifiant le règlement d'exécution (UE)n° 1035/2011, ainsi que les
règlements (CE) n° 1265/2007, (CE) n° 1794/2006 , (CE) n° 73012006, (CE) n° 1033/2006 et (UE) n°
255/2010 , et notamment le paragraphe 5005 f) 1) ;

Vu le règlement «AIR-OPS» (UE) n° 965/2012 modifié de la Commission du 5 octobre 2012
déterminant les exigences techniques et les procédures administratives applicables aux opérations
aériennes conformément au règlement (CE) n0216/2008 du Parlement européen et du Conseil ;

Vu l'annexe au règlement d'exécution (UE) n° 923/2012 modifié établissant les règles de l'air
communes et des dispositions opérationnelles relatives aux services et procédures de navigation
aérienne, et notamment le paragraphe 5005 f) ;

Vu le code des transports ;

Vu le code de l'aviation civile ;

Vu l'arrêté interministériel du 10 octobre 1957 relatif au survol des agglomérations et des
rassemblements de personnes ou d'animaux, et notamment son article 5 ;

Vu l'arrêté interministériel du 17 novembre 1958 modifié, portant réglementation de la circulation
aérienne des hélicoptères ;

Vu l'arrêté interministériel du 15 juin 1959 relatif aux marques distinctives à apposer sur les hôpitaux ,
centres de repos ou tout autre établissement ou exploitation pour en interdire le survol à basse
altitude ;

Vu l'arrêté interministériel du 11 décembre 2014 relatif à la mise en œuvre du règlement d'exécution
(UE) n° 923/2012 , et notamment le paragraphe FRA.3105 ;
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Arrêté n° 21/CAB/474
portant autorisation d'un système de vidéoproteetion situé

Maison de la Presse/Sne Telefunko - 9 Grand Place - 85230 Beauvoir sur Mer

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.223-1 à L.223-9, L.251-1 à L.255-1, L.613-13
et R.251-1 à R.253-4 ;

Vu l'arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes
de vidéosurveillance ;

Vu la circulaire du 3 août 2007 annexée à l'arrêté susvisé ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 20-DRCTAJ/2-680 du 12 octobre 2020 portant délégation de signature
à Madame Carine ROUSSEL, sous-préfète, directrice de cabinet du préfet de la Vendée;

Vu la demande d'autorisation d'un système de vidéoprotection situé Maison de la Presse/Sne Telefunko ­
9 Grand Place - 85230 Beauvoir sur Mer présentée par Madame Isabelle TELEFUNKO, et ayant fait l'objet
d'un récépissé de dépôt le 2 avril 2021 ;

Vu l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 16 avril 2021 ;

Considérant que la demande susvisée est conforme à la législation en vigueur;

Arrête

Article 1 : Madame Isabelle TELEFUNKO est autorisé(e), pour une durée de cinq ans renouvelable,
dans les conditions fixées au présent arrêté, à mettre en œuvre à l'adresse sus-indiquée
(Maison de la Presse/Snc Telefunko - 9 Grand Place - 85230 Beauvoir sur Mer) un système
de vidéoprotection conformément au dossier présenté, annexé à la demande enregistrée
sous le numéro 2021/0205 et concernant 6 caméras intérieures.
Les 2 autres caméras intérieures au niveau du bureau et de la réserve, parties privées non ouvertes
au public, n'entrent pas dans le champ d'application de l'article L.252-1 du code
de la sécurité intérieure et ne sont donc pas soumises à autorisation préfectorale.

Pour le respect de la vie privée, les éventuelles caméras orientées vers les présentoirs
contenant la presse diverse ne révéleront pas le genre de lecture que sont susceptibles de lire les clients
(toutefois. la personne filmée devra rester identifiable).

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi :

sécurité des personnes, lutte contre la démarque inconue.

1/ ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.

Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur.
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Arrêté n° 21/CAB/475
portant autorisation d'un système de vidéoprotection situé

Tabac Presse du Bonhomme - 167 rue Nationale - 85680 La Guérinière

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.223-1 à L.223-9, L.251-1 à L.255-1, L.613-13
et R.251-1 à R.253-4 ;

Vu l'arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes
de vidéosurveillance ;

Vu la circulaire du 3 août 2007 annexée à l'arrêté susvisé ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 20-DRCTAJ/2-680 du 12 octobre 2020 portant délégation de signature
à Madame Carine ROUSSEL, sous-préfète, directrice de cabinet du préfet de la Vendée ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 11/CAB/438 du 27 juillet 2011 portant autorisation, pour une durée
de cinq ans renouvelable, d'un système de vidéoprotection situé Tabac Presse du Bonhomme ­
167 rue Nationale - 85680 La Guérinière (4 caméras intérieures), et l'arrêté préfectoral n° 14/CAB/691
du 5 novembre 2014 portant modification, pour une durée de cinq ans renouvelable, de ce système
(ajout de 2 caméras intérieures) ;

Vu la demande de modification du système de vidéoprotection situé Tabac Presse du Bonhomme ­
167 rue Nationale - 85680 La Guérinière présentée par Monsieur Manuel ABASCAL ORlA, et ayant fait l'objet
d'un récépissé de dépôt le 13 avril 2021 ;

Vu l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 16 avril 2021 ;

Considérant que les autorisations susvisées sont caduques depuis le 5 novembre 2019 et, de ce fait,
qu'il convient de délivrer une nouvelle autorisation pour ce système de vidéoprotection
et non une modification;

Considérant que la demande susvisée est conforme à la législation en vigueur ;
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Arrêté n° 21/CAB/476
portant modification d'un système de vidéoprotection autorisé situé

La Civette/Sne Cercle Vert - 20 place du Marché aux Herbes ­
85200 Fontenay le Comte

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.223-1 à L.223-9, L.251 -1 à L.255-1, L.613-13
et R.251-1 à R.253-4 ;

Vu l'arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes
de vidéosurveillance ;

Vu la circulaire du 3 août 2007 annexée à l'arrêté susvisé ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 20-DRCTAJ/2-680 du 12 octobre 2020 portant délégation de signature
à Madame Carine ROUSSEL, sous-préfète, directrice de cabinet du préfet de la Vendée;

Vu l'arrêté préfectoral n° 18/CAB/571 du 23 juillet 2018 portant autorisation, pour une durée
de cinq ans renouvelable, d'un système de vidéoprotection situé La Civette - 20 place du Marché aux Herbes
85200 Fontenay le Comte (4 caméras intérieures), et l'arrêté préfectoral n° 19/CAB/787 du 14 novembre 2019
portant modification, pour une durée de cinq ans renouvelable, de ce système (ajout de 2 caméras intérieures);

Vu la nouvelle demande de modification du système de vidéoprotection situé
La Civette/Snc Cercle Vert - 20 place du Marché aux Herbes - 85200 Fontenay le Comte présentée
par Monsieur Richard UV, et ayant fait l'objet d'un récépissé de dépôt le 8 avril 2021;

Vu l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 16 avril 2021 ;

Considérant que la demande susvisée est conforme à la législation en vigueur ;

Arrête

Article 1 : Monsieur Richard UY est autorisé(e), pour une durée de cinq ans renouvelable,
dans les conditions fixées au présent arrêté à l'adresse sus-indiquée (La Civette/Snc Cercle Vert ­
20 rue du Marché aux Herbes - 85200 Fontenay le Comte), à modifier l'installation de vidéoprotection
précédemment autorisée par arrêtés préfectoraux susvisés (identité du déclarant, identité de la personne
à contacter pour la mise à disposition des images aux forces de l'ordre, identité des personnes habilitées
à accéder aux images et identité de la personne pour l'exercice du droit d'accès aux images), conformément au
dossier annexé à la demande enregistrée sous le n° 2018/0255 et conservant le nombre total de caméras
à 5 caméras intérieures.
La 6ème caméra intérieure filmant l'entrée du personnel, partie privée non ouverte au public, n'entre pas
dans le champ d'application de l'article L.252-1 du code de la sécurité intérieure et n'est donc
pas soumise à autorisation préfectorale.
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Arrêté n° 21/CAB/477
portant modification d'un système de vidéoprotection autorisé situé

Tabac Presse L'Albatros - Avenue de l'Albatros - Centre Commercial Les Pyramides­
85270 Saint Hilaire de Riez

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.223-1 à L.223-9, L.251-1 à L.255-1, L.613-13
et R.251-1 à R.253-4 ;

Vu l'arrêté ministériel du 3 aoüt 2007 portant définition des normes techniques des systèmes
de vidéosurveillance ;

Vu la circulaire du 3 août 2007 annexée à l'arrêté susvisé ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 20-DRCTAJ/2-680 du 12 octobre 2020 portant délégation de signature
à Madame Carine ROUSSEL, sous-préfète, directrice de cabinet du préfet de la Vendée;

Vu l'arrêté préfectoral n° 18/CAB/566 du 23 juillet 2018 portant autorisation, pour une durée
de cinq ans renouvelable, d'un système de vidéoprotection situé Tabac Presse L'Albatros ­
Avenue de l'Albatros - Centre Commercial Les Pyramides à Saint Hilaire de Riez (1 caméra intérieure
et 1 caméra extérieure) ;

Vu la demande de modification d'un système de vidéoprotection situé Tabac Presse L'Albatros ­
Avenue de l'Albatros - Centre Commercial Les Pyramides - 85270 Saint Hilaire de Riez présentée
par Monsieur Christophe KUTTLER, et ayant fait l'objet d'un récépissé de dépôt le 9 avril 2021 ;

Vu l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotect ion en sa séance du 16 avril 2021 ;

Considérant que la demande susvisée est conforme à la législation en vigueur;

Arrête

Article 1 : Monsieur Christophe KUTTLER est autorisé(e), pour une durée de cinq ans renouvelable,
dans les conditions fixées au présent arrêté à l'adresse sus-indiquée (Tabac Presse L'Albatros ­
Avenue de l'Albatros - Centre Commercial Les Pyramides - 85270 Saint Hilaire de Riez) à modifier
l'installation de vidéoprotection précédemment autorisée par arrêté préfectoral susvisé
(identité du déclarant, identité de la personne à contacter pour la mise à disposition des images aux forces
de l'ordre, identité des personnes habilitées à accéder aux images et identité de la personne à contacter
pour l'exercice du droit d'accès aux images par rapport au système autorisé), conformément au dossier annexé
à la demande enregistrée sous le n° 2018/0195 et conservant le nombre total de caméras
à 1 caméra intérieure et 1 caméra extérieure.
La 2ème caméra intérieure au niveau de la zone de stockage, partie privée non ouverte au public, n'entre
pas dans le champ d'application de l'article L.252-1 du code de la sécurité intérieure et n'est donc
pas soumise à autorisation préfectorale.
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Arrêté n° 21/CAB/478
portant modification d'un système de vidéoprotection autorisé situé

U Express/Sas Socodi - Place du Docteur Brechoteau - 85220 Coëx

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.223-1 à L.223-9, L.251-1 à L.255-1, L.613-13
et R.251-1 à R.253-4 ;

Vu l'arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes
de vidéosurveillance ;

Vu la circulaire du 3 août 2007 annexée à l'arrêté susvisé ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 20-DRCTAJ/2-680 du 12 octobre 2020 portant délégation de signature
à Madame Carine ROUSSEL, sous-préfète, directrice de cabinet du préfet de la Vendée ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 14/CAB/610 du 15 octobre 2014 portant autorisation, pour une durée
de cinq ans renouvelable, d'un système de vidéoprotection situé U Express - Place du Docteur Brechoteau ­
85220 Coëx (11 caméras intérieures), et J'arrêté préfectoral n° 16/CAB/660 du 14 octobre 2016 portant
modification, pour une durée de cinq ans renouvelable, de ce système (ajout de 2 caméras extérieures et
augmentation du nombre de jours de conservation des images passant de 15 à 17) ;

Vu la nouvelle demande de modification du système de vidéoprotection situé U Express/Sas Socodi ­
Place du Docteur Brechoteau - 85220 Coëx présentée par Monsieur Philippe THOUZEAU, et ayant fait l'objet
d'un récépissé de dépôt le 9 avril 2021 ;

Vu l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 16 avril 2021 ;

Considérant que la demande susvisée est conforme à la législation en vigueur ;

Arrête

Article 1 : Monsieur Philippe THOUZEAU est autorisé(e), pour une durée de cinq ans renouvelable,
dans les conditions fixées au présent arrêté à l'adresse sus-indiquée (U Express/Sas Socodi -
Place du Docteur Brechoteau - 85220 Coëx), à modifier l'installation de vidéoprotection
précédemment autorisée par arrêtés préfectoraux susvisés (ajout de 11 caméras intérieures
et d'1 caméra extérieure, diminution du nombre de jours de conservation des images passant de 17 à 14
et identité des personnes habilitées à accéder aux images par rapport au système autorisé), conformément
au dossier annexé à la demande enregistrée sous le n° 2014/0265 et portant le nombre total de caméras
à 22 caméras intérieures et 3 caméras extérieures.
La 23ème caméra intérieure non déclarée et figurant sur le plan joint au dossier et filmant la réserve,
partie privée non ouverte au public, n'entre pas dans le champ d'application de l'article L.252-1
du code de la sécurité intérieure et n'est donc pas soumise à autorisation préfectorale.
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Arrêté n° 21/CAB/479
portant autorisation d'un système de vidéoprotection situé

Lycée Sainte Marie - 30 rue Nicole Jouhier - 85110 Chantonnay

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.223-1 à L.223-9, L.251-1 à L.255-1, L.613-13
et R.251-1 à R.253-4 ;

Vu l'arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes
de vidéosurveillance ;

Vu la circulaire du 3 août 2007 annexée à l'arrêté susvisé ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 20-DRCTAJ/2-680 du 12 octobre 2020 portant délégation de signature
à Madame Carine ROUSSEL, sous-préfète, directrice de cabinet du préfet de la Vendée;

Vu la demande d'autorisation d'un système de vidéoprotection situé Lycée Sainte Marie ­
30 rue Nicole Jouhier - 85110 Chantonnay présentée par Madame Nicole JOUHIER, et ayant fait l'objet
d'un récépissé de dépôt le 6 avril 2021 ;

Vu l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 16 avril 2021 ;

Considérant que la demande susvisée est conforme à la législation en vigueur;

Arrête

Article 1: Madame Hélène LE BIVIC est autorisé(e), pour une durée de cinq ans renouvelable,
dans les conditions fixées au présent arrêté, à mettre en oeuvre à l'adresse sus-indiquée
(Lycée Sainte Marie 30 rue Nicole Jouhier 85110 Chantonnay) un système
de vidéoprotection conformément au dossier présenté, annexé à la demande enregistrée
sous le numéro 2021/0207 et concernant 3 caméras extérieures visionnant la voie publique.

Pour le respect de la vie privée, les 3 caméras extérieures visionnant la voie publique devront visionner
les abords immédiats de l'établissement et très partiellement la voie publique et, en aucun cas, l'intérieur
des immeubles d'habitation ni, de facon spécifique, l'entrée des immeubles.

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi :

sécurité des personnes, prévention des atteintes aux biens.

1/ ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.

Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur.
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Arrêté n02D21-DRCTAJ-375
portant modification des statuts de la communauté de communes du Pays de Mortagne

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

VU le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment ses articles L. 5211-17et L. 5211-20 ;

VU la loi n02015-991 du 7 août 2015 portant nouvelle organisation territoriale de la République ;

VU la loi n02019-1428 du 24 décembre 2019 d'orientation des mobilités;

VU la loi n02019-1461 du 27 décembre 2019 relative à l'engagement dans la vie locale et à proximité de l'action
publique, notamment son article 13 ;

VU l'arrêté préfectoral n096 - DRCL/2 - 114 du 23 décembre 1996 autorisation la création de la communauté de
communes du Canton de Mortagne sur Sèvre;

VU l'arrêté préfectoral n02015 - DRCTAJ/3 - 683 du 31 décembre 2015 portant changement de dénomination de
la communauté de communes en ({ communauté de communes du Pays de Mortagne» et modification des
statuts;

VU l'arrêté préfectoral n02018 - DRCTAJ/3 - 675 du 26 novembre 2018 portant modification des statuts de la
communauté de communes du Pays de Mortagne;

VU la délibération du conseil communautaire en date du 10 mars 2021, approuvant le transfert de la compétence
({ organisation de la mobilité» à compter du 1er juillet 2021 et la modification des statuts de la communauté de
communes du Pays de Mortagne;

VU les délibérations concordantes des conseils municipaux telles que mentionnées ci-après, approuvant la
modification des statuts de la communauté de communes:

CHANVERRIE

LA GAUBRETIERE

LES LANDES GENUSSON

MALLIEVRE

MORTAGNE-SUR-SEVRE

SAINT AUBIN DES ORMEAUX

SAINT LAURENT SUR SEVRE

SAINT MALO DU BOIS

SAINT MARTIN DES TILLEULS

TIFFAUGES

TREIZE VENTS

en date du

en date du

en date du

en date du

en date du

en date du

en date du

en date du

en date du

en date du
en date du

15 avril 2021

6 mai 2021

6 mai 2021

13 avril 2021

22 avril 2021

15 avril 2021
i- juin 2021

17 mai 2021

22 avril 2021

26 avril 2021

15 avril 2021
29 rue Delille
85 922 La Roche-sur-Yon Cedex 9
Tél. : 02 51 36 70 85 - Mail: prefecture@vendee.gouv.fr
www.vendee.gouv.fr

















...
PRÉFET
DE LA VENDÉE
Liberté
Égalité
Fraternité

Direction des relations avec les
collectivités territoriales et des

affaires juridiques

Arrêté n02D21-DRCTAJ-378
portant modification des statuts de la communauté de communes Terres de Montaigu, communauté

de communes Montaigu-Rocheservière

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite

VU le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment ses articles L.5211-17 et L.5211-20 ;

VU la loi n02015-991 du 7 août 2015 portant nouvelle organisation territoriale de la République ;

VU la loi n02019-1428 du 24 décembre 2019 d'orientation des mobilités;

VU la loi n02019-1461 du 27 décembre 2019 relative à l'engagement dans la vie locale et à proximité de l'action
publique, notamment son article 13 ;

VU l'arrêté préfectoral n° 2016-DRCTAJ/3-606 du 5 décembre 2016 modifié, portant création de la communauté
de communes Terres de Montaigu, communauté de communes Montaigu-Rocheservière ;

VU l'arrêté préfectoral n° 2017-DRCTAJ/2-129 du 20 avril 2017 portant création de la commune nouvelle
« Montaigu-Vendée» au 1er janvier 2019 ;

VU la délibération du conseil communautaire en date du 29 mars 2021, approuvant le transfert de la compétence
«organisation de la mobilité» et la modification des statuts de la communauté de communes Terres de
Montaigu, communauté de communes Montaigu-Rocheservière;

VU les délibérations concordantes des conseils municipaux telles que mentionnées ci-après, approuvant la
modification des statuts de la communauté de communes:

La Bernardière en date du 11 mai 2021

La Boissière-de-Montaigu en date du 11 mai 2021

La Bruffière en date du 04 mai 2021

Cugand en date du 15 avril 2021

L'Herbergement en date du 20 mai 2021

Montaigu-Vendée en date du 15 avril 2021

Montréverd en date du 20 mai 2021
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Arrêté n02D21-DRCTAJ-38D
portant modification des statuts de la communauté de communes Challans-Gois communauté

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite

VU le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment ses articles L.5211-17, L.5211-17-1 et L.5211­
20 ;

VU la loi n02015-991 du 7 août 2015 portant nouvelle organisation territoriale de la République ;

VU la loi n02019-1428 du 24 décembre 2019 d'orientation des mobilités;

VU la loi n02019-1461 du 27 décembre 2019 relative à l'engagement dans la vie locale et à proximité de l'action
publique, notamment son article 13 ;

VU l'arrêté préfectoral n° 2016-DRCTAJ/3 - 625 du 9 décembre 2016 portant création de la communauté de
communes Challans-Gois communauté;

VU la délibération du conseil communautaire en date du 25 mars 2021, portant restitution aux communes de la
compétence « Étude, aménagement, construction de pistes cyclables, sentiers de randonnée pédestre et
équestre», approuvant le transfert de la compétence « organisation de la mobilité» à compter du 1er juillet 2021
et la modi~cation des statuts de la communauté de communes Challans-Gois communauté;

VU les délibérations concordantes des conseils municipaux telles que mentionnées ci-après, approuvant la
modification des statuts de la communauté de communes et la restitution de la compétence «. Étude,
aménagement, construction de pistes cyclables, sentiers de randonnée pédestre et équestre» aux communes
membres:

Bois-de-Cené en date du 07 juin 2021

Challans en date du 17 mai 2021

Châteauneuf en date du 28 mai 2021

Froidfond en date du 09 avril 2021

La Garnache en date du 16 avril 2021

Sallertaine en date du 08 juin 2021

Beauvoir-sur-Mer en date du 12 avril 2021
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Arrêté n02021-DRCTAJ-387

portant modification des statuts de la communauté de communes Vendée Grand Littoral

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite

VU le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment l'article L.5211-17 ;

VU la loi n02015-991 du 7 août 2015 portant nouvelle organisation territoriale de la République;

VU la loi n02019-1428 du 24 décembre 2019 d'orientation des mobilités;

VU l'arrêté préfectoral n02016-DRCTAJ/3-637 du 12 décembre 2016 portant création de la communauté de
communes Moutierrois Talmondais ;

VU l'arrêté préfectoral n02017-DRCTAJ/3-818 du 18 décembre 2017 approuvant les statuts de la communauté
de communes Moutierrois Talmondais et son changement de nom en communauté de communes Vendée Grand
Littoral;

VU la délibération du conseil communautaire en date du 03 mars 2021, approuvant le transfert de la compétence
« organisation de la mobilité» au 1er juillet 2021 et la modification des statuts de la communauté de communes
Vendée Grand Littoral;

VU les délibérations concordantes des conseils municipaux telles que mentionnées ci-après, approuvant la
modification des statuts de la communauté de communes :

Angles en date du 10 mai 2021

Avrillé en date du 08 avril 2021

Le Bernard en date du 06 avril 2021

Boissière-des-Landes (La) en date du 06 avril 2021

Champ-Saint-Père (Le) en date du 29 avril 2021

Curzon en date du 04 mai 2021

Le Givre en date du 22 avril 2021
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arrêté n° 21-DRCTAJ/2-389
portant déiégation de signature à Monsieur Philippe CHARON

chargé par intérim du contrôle scientifique et technique des archives publiques
du département de la Vendée

LE PREFET DE LA VENDEE
Chevalier de la Légion d'Honneur

Chevalier de l'Ordre National du Mérite

VU la loi n082.213 du 2 mars 1982 modifiée, notamment par l'article 132 de la loi n02004-809 du 13 août
2004 relative aux libertés et responsabilités locales, relative aux droits et libertés des communes, des
départements et des régions,

VU le code du patrimoine,

VU le code général des collectivités territoriales, et notamment ses articles R. 1421-1 à R. 1421-16,

VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à l'action des
services de l'Etat dans les régions et départements,

VU le décret du Président de la République du 12 juillet 2017 portant nomination de Monsieur Benoît
BROCART en qualité de préfet de la Vendée,

VU l'arrêté du ministre de la culture et de la communication du 16 juin 2021 chargeant Monsieur
Philippe CHARON conservateur général du patrimoine, directeur du service départemental des
archives de Loire-Atlantique, des missions de contrôle scientifique et technique de l'État sur les
archives publiques du département de la Vendée,

CONSIDERANT la vacance du poste de directeur des archives départementales de la Vendée à compter du
1er juillet 2021 et la nécessité d'assurer le contrôle scientifique et technique de l'État sur les archives
publiques jusqu'à l'installation d'un nouveau directeur;

ARRETE:

Article 1 - Délégation de signature est donnée à Monsieur Philippe CHARON, chargé du contrôle
scientifique et technique de l'État sur les archives publiques dans le département de la Vendée, à
l'effet de signer dans le cadre de ses attributions et compétences, toutes correspondances, rapports, visas et
décisions relatifs aux matières énumérées ci-dessous.

Article 2 - Gestion des Archives départementales : délégation de signature est donnée pour ce qui
concerne :

a) les correspondances relatives à la gestion du personnel de l'Etat mis à disposition auprès du conseil
départementale de la Vendée pour exercer ses fonctions aux Archives départementales.

b) l'élimination éventuelle d'archives publiques après leur versement temporaire ou définitif aux
Archives départementales.

arrêté n021-DRCTAJ/2 - 389 portant délégation de signature à Monsieur Philippe CHARON
chargé par intérim du contrôle scientifique et technique des archives publiques

du département de la Vendée
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Arrêté n02D21-DRCTAJ-392

portant modification des statuts de la communauté de communes Océan-Marais de Monts

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite

VU le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment son article L.5211-17 ;

VU la loi n02019-1428 du 24 décembre 2019 d'orientation des mobilités;

VU l'arrêté préfectoral du 24 décembre 1992 modifié autorisant la création de la communauté de communes du
canton de Saint-Jean-de-Monts ;

VU l'arrêté préfectoral n0263/SPS/02 du 14 mai 2002 modifié autorisant le changement de nom de la
communauté de communes en « Océan-Marais de Monts» ;

VU la délibération du conseil communautaire en date du 11 mars 2021 , approuvant le transfert de la compétence
« organisation de la mobilité» et demandant à l'ensemble des communes membres de se prononcer sur les
nouveaux statuts ;

VU les délibérations concordantes des conseils municipaux telles que mentionnées ci-après, approuvant la
modification des statuts de la communauté de communes :

La Barre-de-Monts

Le Perrier

Notre-Dame-de-Monts

Saint-Jean-de-Monts

Soullans

en date du 17 mai 2021

en date du 08 juin 2021

en date du 18 mai 2021

en date du 27 mai 2021

en date du 03 juin 2021

VU les nouveaux statuts modifiés ci-annexés ;

CONSIDERANT que la communauté de communes a délibéré dans les délais impartis pour se doter de la
compétence « organisation de la mobilité» ;

CONSIDERANT que les conditions de majorité qualifiée requises pour les modifications statutaires de la
communauté de communes sont réunies;
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Arrêté N° 21-DRCTAJ/2-393
portant suppléance du Préfet de la Vendée

par le Sous-Préfet des Sables d'Olonne

Le préfet de la Vendée ,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu la loi n° 82.213 du 2 mars 1982 modifiée (notamment par l'article 132 de la loi n02004-809 du 13 aoOt 2004
relative aux libertés et responsabilités locales) relative aux droits et libertés des communes, des départements et
des régions,

Vu le décret n° 97-34 du 15 janvier 1997 relatif à la déconcentration des décisions administratives individuelles
conférant au préfet une compétence de droit commun pour prendre les décisions précitées,

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des Préfets, à l'organisation et à l'action
des services de l'Etat dans les régions et départements,

Vu le décret du Président de la République du 12 juillet 2017 portant nomination de Monsieur Benoît BROCART
en qualité de préfet de la Vendée,

Vu le décret du Président de la République du 30 septembre 2020 portant nomination de Monsieur Johann
MOUGENOT, sous-préfet hors classe, sous-préfet des Sables d'Olonne, à compter du 14 octobre 2020,

Vu le décret du Président de la République du 15 décembre 2020 nommant Madame Anne TAGAND,
inspectrice de l'administration de 1ère classe détachée en qualité de sous-préfète hors classe,
secrétaire générale de la préfecture de la Vendée, à compter du 1er janvier 2021,

CONSIDERANT l'absence simultanée (en dehors du département) du Préfet et de la Secrétaire Générale de la
préfecture de la Vendée,

Arrête

Article 1 : Monsieur Johann MOUGENOT, Sous-Préfet des Sables d'Olonne, est désigné pour assurer la
suppléance du Préfet de la Vendée le mercredi 7 juillet 2021.
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Arrêté n02021-DRCTAJ-394
portant modification des statuts de la communauté de communes Sud Vendée Littoral

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

VU le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment ses articles L. 5211-17 et L. 5211-20 ;

VU la loi n02015-991 du 7 août 2015 portant nouvelle organisation territoriale de la République ;

VU la loi n02019-1428 du 24 décembre 2019 d'orientation des mobilités ;

VU la loi n02019-1461 du 27 décembre 2019 relative à l'engagement dans la vie locale et à proximité de l'action
publique, notamment son article 13 ;

VU l'arrêté préfectoral n° 2016-DRCTAJ/3 - 688 du 28 décembre 2016 portant création de la communauté de
communes Sud Vendée Littoral ;

VU l'arrêté préfectoral n02019-DRCTAJ/PIFL - 244 du 23 mai 2019 portant modification des statuts de la
communauté de communes Sud Vendée Littoral;

VU la délibération du conseil communautaire en date du 18 mars 2021, approuvant le transfert de la compétence
« organisation de la mobilité» au 1er juillet 2021 et la modification des statuts de la communauté de communes
Sud Vendée Littoral ;

VU les délibérations concordantes des conseils municipaux telles que mentionnées ci-après, approuvant la
modificat ion des statuts de la Communauté de Communes:

Aiguillon sur Mer (l') le 11 mai 2021

Bessay le 20 avril 2021

Bretonnière-La Claye (la) le 7 avril 2021

Caillère Saint Hilaire (la) le 13 avril 2021

Chaillé les Marais le 13 avril 2021

Champagné les Marais le 4 mai 2021

Chapelle-Thémer (la) le 15 avril 2021
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Nalliers

Péault

Pineaux (les)

Puyravault

Réorthe (la)

Rosnay

Saint Aubin la Plaine

le 3 mai 2021

le 17 mai 2021

le 20 avril 2021

le 1er avril 2021

le 1er avril 2021

le 13 avril 2021

le 12 avril 2021
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Arrêté n02021-DRCTAJ-397
portant modification des statuts de la communauté de communes de l'Île de Noirmoutier

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite

VU le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment son article L.5211-17 ;

VU la loi n02019-1428 du 24 décembre 2019 d'orientation des mobilités;

VU l'arrêté préfectoral n° 88-DAD/2-287 du 22 décembre 1988 modifié autorisant la création du district de l'Île de
Noirmoutier;

VU "arrêté préfectoral n° 019/SPS/04 du 9 février 2004 modifié portant transformation du district de l'Île de
Noirmoutier en communauté de communes de l'Île de Noirmoutier;

VU la délibération du conseil communautaire en date du 25 mars 2021, approuvant le transfert de la compétence
«organisation de la mobilité» à compter du 1er juillet 2021 et demandant à l'ensemble des communes membres
de se prononcer sur les nouveaux statuts;

VU les délibérations concordantes des conseils municipaux telles que mentionnées ci-après, approuvant la
modification des statuts de la communauté de communes :

Barbâtre

La Guérinière

L'Epine

Noirmoutier-en-L'Ile

en date du 13 avril 2021

en date du 17 mai 2021

en date du 13 avril 2021

en date du 22 juin 2021

VU les nouveaux statuts modifiés ci-annexés ;

CONSIDERANT que la communauté de communes a délibéré dans les délais impartis pour se doter de la
compétence « organisation de la mobilité» ;

CONSIDERANT que les conditions de majorité qualifiée requises pour les modifications statutaires de la
communauté de communes sont réunies ;

29 rue Delille
85922 La Roche-sur-Yon Cedex 9
Tél. : 02 51 367085 - Mail: prefecture@vendee.gouv.fr
www.vendee.gouv.fr

1/2





Vu pour être annexé à mon arrêté préfectoral de ce jour,

Q
\::.--.J

NT • ÎLE DE •
1 OU-1110ulICl'
COMMUNAUT~ DE COMMUNES

PRÉAMBULE

Le Préfet,
Pour le Préfet et par délégation,

Le Sous-Préfet~ Sabl~-d'0I0nne,

Composition de la Communauté de Communes

Conformément aux dispositions de l'article L 5214-1 du Code Général des Collectivités Territoriales (CGCT) selon
lequel une Communauté de Communes est un établissement public de coopération intercommunale regroupant
plusieurs communes d'un seul tenant et sans enclave dont l'objet est d'associer des communes au sein d'un espace
de solidarité, en vue de l'élaboration d'un projet commun de développement et d'aménagement de l'espace, il est
formé entre les Communes de Noirmoutier en l'Ile, de L'Épine , de La Guérinière, de Barbâtre, une Communauté
de Communes qui prend la dénomination: "Communauté de Communes de l'Ile de Noirmoutier".

Siège

Le siège de la Communauté de Communes de l'Ile de Noirmoutier est fixé :' rue de la Prée au Duc, 85330
NOIRMOUTIER EN L'ILE.

Durée

La Communauté de Communes de l'Ile de Noirmoutier est instituée pour une durée indéterminée.

Composition du Conseil communautaire

La Communauté de Communes est administrée par un Conseil communautaire qui est composé conformément
aux dispositions de l'arrêté du Préfet qui fixe le nombre et la répartition des sièges en application du CGCT.

Composition du Bureau communautaire

1Le Bureau communautaire est composé conformément aux dispositions de l'article L 5211-10 du CGCT ; le Conseil
communautaire peut décider de déléguer certaines de ses attributions au Bureau, dans les limites fixées à l'article
L 5211-10 précité.

Fonctionnement

Il sera fait application du CGCT pour toute disposition ne figurant pas aux présents statuts.

Ressources

Les recettes de la Communauté de Communes sont celles prévues à l'article L 5214-23 du CGCT.

Trésorier

Le comptable de la Communauté de Communes est celui désigné par le chef de poste de la trésorerie de
Noirmoutier en l'Ile .

COMPÉTENCES DE LA COMMUNAUTÉ DE COMMUNES
1

Conformément à l'article L 5214-16 du CGCT, la Communauté de Communes exerce, en lieu et place de ses
communes membres, les compétences ci-après.
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